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Propos liminaire
« Transformer les colères en solutions ».
L’expression est d’Emmanuel Macron. Ces mots très attendus par les Français ont été prononcés le 27 novembre 2018. La France connaissait alors une crise inédite : par son ampleur, par sa durée, par sa violence, mais aussi, ne l’oublions jamais, par son soutien dans l’opinion.
Cette crise, partie en mai d’une pétition mise en ligne par Priscillia Ludosky, une habitante de Savigny-le-Temple, qui demandait la baisse des prix du carburant à la pompe, et relayée cinq mois plus tard par une autre initiative citoyenne, celle du chauffeur routier Éric Drouet, qui appelait au blocage national des routes, des autoroutes et des dépôts pétroliers, amplifiée semaines après semaines d’un samedi à l’autre par des vagues de manifestants déterminés, fera la une de l’actualité française jusqu’au printemps 2019.
Au pic de sa mobilisation, le mouvement des Gilets jaunes aura réuni plus de 300 000 de nos compatriotes. La réponse sécuritaire nous vaudra un rappel à l’ordre de l’Organisation des Nations unies qui demandera à la France « une enquête approfondie sur tous les cas rapportés d’usage excessif de la force ».
En annonçant le principe d’un Grand Débat National (GDN), qui sera organisé sur tout le territoire du 15 janvier au 15 mars 2019, le chef de l’État acte la gravité de la situation et fait le pari que de la concertation jaillira la concorde.
 
Dans une lettre à la nation, Emmanuel Macron fixe le cadre du débat. Les thèmes sont arrêtés par avance de même que les questions auxquelles les Français sont supposés répondre. Le président s’inspire également d’une démarche initiée quelques semaines plus tôt par les maires de France. Pour canaliser ce mouvement de protestation inédite et lui donner un exutoire, les maires ont ouvert les maisons du peuple : les administrés sont invités à déposer leur colère dans des cahiers dits de doléances. Après un épisode quasi insurrectionnel, l’histoire de France semble se répéter : le peuple est convoqué.
 
À partir de là, tout va aller très vite.
Comme une bombe à fragmentation, l’initiative se morcelle en de multiples éclats. Au « grand débat national », les Gilets jaunes opposent le « vrai débat ». Faisant écho à l’inauguration en grande pompe le 15 janvier par Macron du GDN à Grand-Bourgtheroulde (Eure), devant un parterre de six cents maires, ils organisent les 26 et 27 janvier une « assemblée des assemblées » à Commercy (Meuse), réunissant plus de quatre cents Gilets jaunes venus de toute la France.
Parallèlement les mairies de France continuent de recueillir pieusement les doléances des Français.
 
Le 15 mars, le gouvernement rend son verdict : on oublie définitivement la hausse de la taxe sur les carburants, le durcissement du contrôle technique automobile, la hausse des tarifs du gaz et de l’électricité, la hausse de la CSG pour les retraités… Un train de mesures sociales est adopté, évalué à 10 milliards d’euros. La parenthèse est sur le point d’être refermée. Promesse est faite par ailleurs de convoquer une assemblée citoyenne tirée au sort pour tenter d’opérer une transition écologique qui ne pèse pas que sur les plus démunis.
 
En bon prestidigitateur, Emmanuel Macron a fait disparaître le lapin du chapeau (à moins que ce ne soit le chapeau lui-même !). Trois cabinets de conseil munis de quelques mots-clés moulinent les données du questionnaire en ligne, ils en tirent des enseignements pour l’avenir forcément compatibles avec la feuille de route de campagne du candidat Macron.
Plus inflammables, traitant des sujets hors champs, reflétant davantage l’humeur du pays, les doléances, elles, disparaissent. Numérisées en catimini, jamais mises en ligne, contrairement aux engagements solennels pris par plusieurs membres du gouvernement, elles sont reversées aux archives départementales et se voient appliquer des règles absurdes de communication, rendant de fait leur traitement à une échelle globale impossible.
Une fois les promesses jetées aux orties, le gouvernement ferme le ban. L’histoire doit reprendre son cours normal, et les quelque 400 000 pages de contributions écrites des Français, consignées avec soin par plus de 16 000 maires (un sur deux !), ne seront finalement jamais rendues publiques, privant du même coup les chercheurs d’une matière première inestimable, en ces temps de confusion et de troubles, matière que certains iront jusqu’à qualifier de trésor national. Un trésor définitivement englouti ?
C’est à ce moment que nous avons souhaité retrouver le lapin et le chapeau en prime.
Au printemps 2020, avec quelques amis chercheurs, enseignants, nous avons commencé à fédérer une communauté de bénévoles un peu partout en France. Notre objectif était de faire pression sur le gouvernement pour qu’il honore ses engagements. Constitués quelques mois plus tard en association (Rendez les doléances !), nous avons invité les Français, par voie de presse, à se réapproprier ce trésor national, en faisant savoir au gouvernement qu’il était dangereux et contre-productif de jouer avec la parole donnée, surtout lorsque cette parole est déjà si mal en point. Des parlementaires nous ont relayés et ont adressé au gouvernement des questions écrites et orales.
Parallèlement nous avons pris le chemin des centres d’archives départementales, en pleine crise sanitaire, et nous avons commencé un long et patient travail de « remontée » des doléances. Département par département, nous les mettons en ligne, à la disposition des Français, simples curieux ou chercheurs. Le travail se poursuit…
 
L’ouvrage que nous avons le plaisir et la fierté de vous présenter est le résultat de cette démarche citoyenne, construite sur les décombres ou plutôt le reniement de la parole donnée et aussitôt reprise.
Tout au long de sa réalisation, nous nous sommes collectivement fixé deux grands objectifs : le premier, le plus évident, mais pas forcément le plus simple, était de restituer de manière brute leur parole, leurs mots aux Français. Qu’il soit possible à chacun d’y accéder et de les entendre.
Dans la masse des doléances que nous avons recueillies, et qui ne représente à ce stade qu’une infime partie du tout, nous en avons sélectionné une centaine. Selon de multiples critères : la diversité des territoires, bien sûr, en s’efforçant de donner la parole aux habitants des villes et des champs, même si les communes rurales sont sans doute davantage représentées ; la diversité des thèmes abordés également, tout en privilégiant ceux qui ont été les plus fréquemment traités, comme la justice fiscale ou de manière plus générale l’ensemble des questions ayant trait aux inégalités.
C’est dans ce même esprit que nous avons sélectionné nombre de doléances relatives à l’organisation politique et territoriale de notre pays, aux transports et à la mobilité, sans oublier bien sûr l’emploi ou la transition écologique. Tous ces thèmes, sous le prisme des doléances, sont traversés par un même fil conducteur : celui du combat contre toutes les formes d’injustice et du refus de l’assignation à résidence, qu’elle soit sociale, territoriale, culturelle ou symbolique.
Nous nous sommes efforcés enfin de rendre compte également de la diversité des situations et des milieux sociaux des porteurs de doléances, même s’il est vrai que les personnes âgées ont été plus nombreuses que d’autres à se rendre en mairie.
 
Nous avons fait le choix enfin de la diversité des formes et des expressions.
La gravité, bien sûr, tant les sujets abordés s’y prêtent (« Nous sommes le sol sur lequel vous marchez. Vous êtes de plus en plus nombreux et lourds, de plus en plus lourds. Ça ne peut pas durer. On va se soulever ou s’effondrer. Et c’est vous qui allez tomber de haut, pas nous, puisque nous sommes le sol sur lequel vous marchez »).
De la légèreté, voire de l’humour, les doléances n’en manquent pas non plus. (« J’ai beaucoup traversé la rue et je ne vois aucune embauche pour nos jeunes. Peut-être du fait que j’habite face au cimetière ? »).
Paroles de « sachants » également, où certains de nos compatriotes pourraient en remontrer aux experts auto-proclamés des chaînes d’info en continu.
Propositions argumentées ou originales (« création d’un jury des Cent Mille à participation obligatoire par ajout d’un titre XVII à la Constitution »).
Sans oublier les points de vue d’élus, au cœur de la consultation et des débats. Face à l’implantation d’éoliennes dans des forêts de chênes du Morvan, un maire exprime ainsi sa colère et regrette un dialogue à sens unique (« Je m’interroge sur la place réelle donnée au dialogue. Vous testez la suppression de l’enquête publique. Vous avez par décret supprimé un niveau de juridiction. Vous souhaitez voir émerger une société de confiance. Dans les domaines des énergies renouvelables, nous ne pouvons que constater le non-respect de ce dialogue »).
Il nous a semblé utile de publier également des doléances collectives, qu’elles proviennent de Gilets jaunes regroupés par communes, ou d’antennes locales de collectifs, comme celui par exemple des Petits Patrons et Artisans.
Témoignages personnels, enfin, où alternent récits de vie, appels à l’aide, aveux d’échec ou d’impuissance (« et je tenais également à dire que mon père décédé depuis 2012 on a pas pu lui faire une pierre tombale digne de lui, car il a fait la Seconde Guerre mondiale étant membre des FFI sous le commandement du général Leclerc et de Lattre de Tassigny en tant que parachutiste »).
Ce parti pris de la diversité dans un format accessible vaudra, nous l’espérons, reconnaissance de la parole des Français.
 
Pour accompagner ces mots de milliers de nos compatriotes, nous avons fait le choix de ne pas clore le débat de manière péremptoire et définitive sur ce que nous disent les doléances. C’est le deuxième grand objectif, de principe et de méthode, que nous nous sommes assigné.
Nous avons ainsi privilégié des auteurs, chercheurs, journalistes, intellectuels, femmes et hommes engagés dans l’action publique, mais aussi des think tanks, des collectifs, qui partagent notre démarche et qui, comme nous, souhaitent rendre audibles des voix jusque-là peu voire jamais entendues. Tout en nous efforçant d’en dégager les lignes de force, mais dans le respect de leur diversité, nous avons fait le choix d’ouvrir les débats et les questionnements, privilégiant ainsi l’analyse qualitative.
 
Cet ouvrage, vous l’aurez compris, ne prétend pas être une somme académique. Des années de recherche seront sans doute nécessaires pour faire parler un matériau aussi dense, aussi riche, qui recouvre une palette quasi infinie de formes, de styles et d’expressions. En l’état actuel de la numérisation des doléances, ce type d’approche était de toute façon voué à l’échec. Les algorithmes devront donc patienter encore un peu…
 
Un mot enfin sur les contributeurs justement et les « angles » qu’ils ont souhaité privilégier en toute liberté.
 
Thomas Ribémont ouvre le bal. Maître de conférences en science politique à l’Université Sorbonne Nouvelle Paris 3, également spécialiste des questions humanitaires et d’aide au développement, l’ancien président d’Action Contre la Faim retrace le contexte et la genèse de ce qui reste à ce jour l’une des plus vastes consultations publiques jamais organisées dans notre pays. Il en décrypte pour nous les premiers enseignements pour nous aider à mieux comprendre cette France de la ruralité, sa vision, ses propositions en matière de fiscalité, le rôle qu’elle souhaite voir jouer à l’État, ses attentes face à l’urgence écologique, ses recommandations en matière d’éducation, de santé, d’accès au logement…
 
Nous avons également souhaité donner la parole à un collectif, qui est aussi une nouvelle revue. Son nom de code : Germinal. Forte d’une équipe de quarante jeunes chercheurs, de hauts fonctionnaires et d’intellectuels, ses travaux revisitent les formes concrètes d’une économie politique écologique et sociale. Nathan Cazeneuve, un des cofondateurs, avait déjà ouvert Germinal aux témoignages de plusieurs Gilets jaunes. Il était donc tout désigné pour nous dire aujourd’hui de quoi finalement ce mouvement aura été le nom et comment les doléances nous incitent à le revisiter, voire à l’approfondir.
 
Fer de lance de la lutte d’une grande partie de la jeunesse pour l’instauration d’une justice climatique, également partenaire de notre association, Notre affaire à tous a accepté de relire les doléances sous le prisme de l’écologie. Se présentant spontanément comme « la génération qui se lève, prend en main son avenir, et se pose en avocate du climat et de la planète », nous lui avons demandé de nous aider à décrypter ces quelques mois qui ont failli faire basculer la France.
 
Au nom du Pacte du Pouvoir de Vivre, Laurent Berger mettra en miroir les doléances et les conclusions d’une vaste consultation lancée auprès de millions de Français. Cette consultation, portée par 19 organisations, aura permis la rédaction d’un véritable programme d’actions pour surmonter là encore les apparentes contradictions entre d’un côté la question de la fin du monde et de l’autre celle de la fin de mois, deux enjeux jugés par les auteurs du programme comme étant « les deux faces d’une même pièce, s’alimentant et se combinant ». Chacun des quatre axes de ce programme de transformation radicale semble faire écho aux préoccupations majeures consignées dans les cahiers de doléances, qu’il s’agisse du pouvoir de vivre, de l’exigence de justice sociale, de l’inclusion du temps long ou d’un meilleur partage du pouvoir.
 
Cyril Benoît, Normalien, philosophe et banquier, se décrit comme un citoyen engagé. Fondateur de Vouloir la République, son parcours l’a amené à connaître tour à tour la politique, l’État, les grandes entreprises, le monde de la finance et l’entrepreneuriat. Nous lui avons demandé de nous dire à quelles conditions et à partir de quel type de changements les fractures qui se font jour à la lecture des doléances pourraient être réduites.
 
Dans un long papier publié en février 2019 par la Fondation Jean Jaurès, Jean-Laurent Cassely et Jérôme Fourquet ont sondé la « playlist » musicale, cinématographique et humoristique des Gilets jaunes, qui fait référence à la « France qui galère », éloignée de la culture dite « légitime ». Prolongeant cette plongée musicale, d’où ils avaient exhumé quelques perles en eau profonde (« Vous savez pourquoi la cravate est obligatoire chez les ministres ? Eh ben c’est pour que les lobbies puissent mieux les tenir en laisse »), nous avons demandé à la Fondation Jean Jaurès d’ajuster la focale de ses chercheurs aux cahiers de doléances. Et de nous dire le grain de la voix des sans voix, de celles et ceux qui, selon les mots de Guillaume Mazeau, ont tenté de mettre un pied dans la porte de l’Histoire.
 
Jean-Mathias Joly, du Journal du Centre, a interrogé des maires de la Nièvre, qui avaient pris part au recueil des doléances, et il a recueilli leurs témoignages le plus souvent désabusés. Les élus comme leurs administrés ont certes été consultés, mais ils n’ont pas été écoutés. Ils font le constat que rien n’a changé. Jean-Mathias Joly s’est également rendu aux archives départementales à Nevers, où il a consulté sur place les dix boîtes d’archives accessibles : il se fait l’écho d’un sentiment de mal-être et d’injustice. Nous publions un de ses articles paru le 25 septembre 2021.
 
			


Cet ouvrage, pour reprendre une terminologie chère aux Gilets jaunes, n’est que le début d’une longue aventure : son Acte I. Les fonds collectés seront intégralement reversés à notre association, composée exclusivement de bénévoles. 100 % de nos droits d’auteur iront au financement d’événements destinés à prolonger notre ouvrage collectif. Comment ? En organisant partout en France débats et rencontres, lectures et performances autour des doléances et avec celles et ceux qui les ont rédigées, portées, et qui ont partagé notre frustration de les voir finalement enterrées. En vain.
 
Bonne lecture et à bientôt pour l’Acte II près de chez vous !
Didier Le Bret,
cofondateur et secrétaire
de l’association Rendez les doléances !


Du mouvement des Gilets jaunes aux cahiers citoyens : essai d’analyse sociopolitique
Interrogé par Mathilde Lamy qui lui demandait si le Grand Débat National lancé par Emmanuel Macron le 15 janvier 2019 était un outil démocratique susceptible d’apporter de réelles solutions aux revendications des Gilets jaunes ou une stratégie politique pour mettre fin à la crise, le politiste Loïc Blondiaux répondait : « Les deux. C’est d’abord une stratégie politique relativement classique de la part d’un gouvernement qui est confronté à des mobilisations importantes. En science politique, on désigne par le terme “concession procédurale” un type de réponse qui ne porte pas sur le fond des demandes des citoyens mais leur donne la possibilité de s’exprimer. Mais le Grand Débat vise aussi à prendre en compte une demande fondamentale du mouvement des Gilets jaunes : celle de participer et d’influer sur la représentation1. »
Trois ans après, qu’est devenu cet idéal proclamé de participation, d’une meilleure représentation et d’une coproduction réelle d’action publique qui associerait à la fois les citoyens, les corps intermédiaires et les pouvoirs politiques et administratifs ? Peu de choses semble-t-il.
 
Pourtant le mouvement des Gilets jaunes a mis en lumière le sentiment d’invisibilité de toute une partie de la population et son aspiration à plus de considération, tant sociale que politique. Le Grand Débat National a été présenté comme une réponse à cette demande : malheureusement, ce dernier a souffert de biais méthodologiques et politiques importants et, à l’instar de la Convention citoyenne sur le climat, il n’a finalement que faiblement été pris en compte par le gouvernement. Surtout, ce dernier n’a pas tenu ses engagements de rendre publique l’intégralité des cahiers citoyens sur lesquels il était possible de s’exprimer librement. Or, ils constituent un corpus essentiel pour comprendre et cartographier les évolutions sociopolitiques de la population française.
Le mouvement des Gilets jaunes : un nouveau cycle de mobilisations ?
Né en novembre 2018, hors du cadre politique traditionnel, des partis et des syndicats, suite à un appel sur Facebook contre l’augmentation des carburants liée à la Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits Énergétiques (TICPE), le mouvement des Gilets jaunes a autant surpris par son ampleur que par ses formes, sa composition sociologique et l’évolution de ses revendications.
Dès l’acte I du mouvement, la mobilisation regroupe environ 300 000 manifestants d’après le ministère de l’Intérieur. Si ce chiffre décroît au fil des semaines, le mouvement des Gilets jaunes va néanmoins s’inscrire dans la durée et se « routiniser »2 avec l’organisation, chaque samedi, et dans toute la France, de manifestations. L’ampleur de cette action collective ne saurait toutefois être réduite au seul nombre de manifestants, ni à sa durée. En effet, dès la mi-décembre 2018, on compte 1 548 groupes Facebook de plus de 100 membres se réclamant des Gilets jaunes. À la date du 14 décembre 2018, cela représente 4 263 693 membres pour 1 473 616 publications3. Dès la fin 2018, c’est, enfin, près de 800 points de blocage répertoriés dans toute la France, parmi lesquels les ronds-points vont devenir emblématiques du mouvement et participer d’une construction politique singulière4.
La mobilisation va aussi surprendre par sa forme et par le caractère varié des actions menées. Ainsi, les Gilets jaunes, s’ils n’inventent pas, à proprement parler, de nouvelles modalités de lutte, investissent cependant une multiplicité de répertoires d’action collective5, qui vont de la manifestation (dénommée « acte ») aux blocages, en passant par les pétitions en ligne, l’organisation d’assemblées, ou encore l’usage intensif des réseaux sociaux. Par-delà cette diversité, plusieurs éléments apparaissent caractéristiques du mouvement. Les Gilets jaunes ne se contentent par exemple pas de bloquer temporairement des lieux qu’ils investissent mais demeurent sur ces derniers afin d’en faire des espaces vivants de la mobilisation.
Cela, comme le soulignent Éric Agrikoliansky et Philippe Aldrin, les conduit à « improviser une division du travail entre les personnes mobilisées pour organiser dans la durée la vie sur les ronds-points, la gestion coordonnée du blocage du trafic routier, parfois la rédaction de “chartes” régulant les conduites des occupants, la création et l’entretien de jardins potagers, les rapports des collectifs locaux avec l’environnement (riverains des points d’occupation, centres commerciaux ou entreprises à proximité, maires et équipes municipales, etc.). Mises au service du mouvement, toutes sortes de compétences pratiques en matière de logistique, de constructions en bois, d’usages des outils informatiques et des réseaux socio-numériques deviennent des compétences militantes, du moins reconnues par les collectifs en action pour leur utilité à la cause. […] la cabane elle-même devient l’expression des savoir-faire et arts de faire populaires, et constitue ce faisant un objet de fierté »6.
 
Une autre particularité des Gilets jaunes tient à l’absence de syndicats et de partis politiques, comme s’ils se construisaient en rejet des organisations classiques du mouvement ouvrier et de leurs modes de mobilisation comme la grève. Si des personnalités, à l’instar d’Éric Drouet, Maxime Nicolle, Priscillia Ludosky, Jacline Mouraud, Ingrid Levavasseur, ou encore Jérôme Rodrigues, ont bien émergé, le mouvement apparaît cependant multipolaire, faisant place à l’auto-organisation. Ce faisant, il rompt avec les approches traditionnelles des processus contestataires considérant que les ressources organisationnelles constituent une condition structurelle de l’action collective7.
La violence, même si elle n’est pas une spécificité des Gilets jaunes, a aussi émaillé certaines manifestations dont celle du 1er décembre 2018 à Paris autour de l’Arc de Triomphe. Bien qu’elle ait été rejetée par la grande majorité des personnes mobilisées, elle a sans doute contribué, du moins un temps, à la visibilité, notamment médiatique, du mouvement. Généralement conditionnée en amont par le niveau de violence sociale, la violence politique est en effet un moyen pour des acteurs qui se sentent, à tort ou à raison, exclus du jeu politique d’accéder à l’existence politique8. L’usage du « gilet de haute visibilité » comme signe de ralliement ou de soutien a par ailleurs singularisé le mouvement, permettant notamment d’incarner symboliquement le sentiment d’être délaissé par les élites et les pouvoirs publics. Il est alors devenu le support sur lequel s’écrivaient des revendications, des slogans décrivant tour à tour des situations individuelles, des demandes collectives ou cherchant parfois à inscrire la mobilisation dans une histoire plus large des luttes sociales : « Si le climat était une banque ils l’auraient déjà sauvé » peut-on ainsi lire sur un gilet ; « Retraité spolié », sur un autre, « Le peuple n’obtient que ce qu’il prend. Louise Michel », sur un troisième.
 
La mobilisation des Gilets jaunes a enfin surpris par sa composition sociologique et par l’évolution de ses revendications. En effet, le vocable unifiant de Gilets jaunes tend à cacher la diversité des profils sociologiques des participants. En premier lieu, on constate une variété d’implantations des personnes mobilisées : zones rurales, péri-urbaines ou, quoique de façon moindre, centres urbains. C’est aussi la diversité des profils socio-économiques qui frappe9 : petits indépendants, retraités, auto-entrepreneurs, jeunes en recherche d’emploi, classes populaires, classes moyennes, etc., autant de profils, qui, pour beaucoup, partagent un sentiment de déclassement et une défiance à l’égard du monde politique. Il n’y a, en outre, pas d’homogénéité politique des personnes mobilisées. Abstentionnistes, électeurs réguliers, la plupart sont des novices en matière de protestation politique, voire sont faiblement politisés. Comme le rappelle le projet ANR coordonné par Magali Della Sudda10, il s’agit pour près de la moitié des personnes interrogées de leur première action collective, quand celles et ceux qui ont déjà adhéré à un syndicat ou à un parti sont minoritaires. In fine, on trouve aussi bien des personnes qui se reconnaissent dans l’extrême droite que dans l’extrême gauche, des déçus de l’ensemble de la classe politique et d’autres, nombreux, qui ne se reconnaissent dans aucun courant politique. Au regard de cette diversité, c’est bien, comme le rappellent à nouveau Éric Agrikoliansky et Philippe Aldrin, « le rejet et la dénonciation des élites économiques, sociales et politiques qui paraissent avoir fédéré les protestataires et constituer un ciment puissant du mouvement »1112.
Cette hétérogénéité se retrouve dans les revendications des mobilisés. Initialement mû par un refus de la limitation de la vitesse à 80 km/h puis par la hausse de la TICPE – attestant au passage l’importance des questions de mobilités13 – le mouvement va voir ses demandes s’élargir malgré l’abandon par le gouvernement de la hausse de la taxe susmentionnée et l’adoption le 24 décembre 2018 de la Loi portant mesures d’urgences économiques et sociales14. Les Gilets jaunes demandent alors l’amélioration du niveau de vie des classes populaires et moyennes et l’augmentation de leur pouvoir d’achat, la démission d’Emmanuel Macron, des moyens supplémentaires pour l’hôpital, le rétablissement de l’Impôt Sur la Fortune (ISF), la mise en place du Référendum d’Initiative Populaire (RIC), la suppression des privilèges des politiques, la baisse du nombre de parlementaires, une lutte accrue contre la fraude fiscale, l’annulation de l’alourdissement du contrôle technique automobile, etc. Dans cette liste non exhaustive, on constate que les Gilets jaunes ont globalement délaissé les problématiques de production et d’organisation du travail15 au profit de demandes liées à la justice sociale et la nécessité d’une plus grande participation politique.
Faut-il voir, en définitive, dans le mouvement des Gilets jaunes, un nouveau cycle de mobilisations ? En la matière, la réponse doit être nuancée. Si, comme le souligne Laurent Jeanpierre, le mouvement des Gilets jaunes a marqué une tendance à la relocalisation du politique, il n’y a cependant pas de rupture nette avec d’autres formes plus anciennes de mobilisations. Samuel Hayat, en s’intéressant à la manifestation du 1er décembre 2018, a, par exemple, montré que la mobilisation s’était déplacée sur les lieux du pouvoir national : « c’est bien, écrit-il, d’un mouvement national et autonome dont il s’agit, pour reprendre les catégories clés par lesquelles Charles Tilly qualifie le répertoire d’action typique de la modernité. Mais les règles de la manifestation, fixées de longue date (on situe généralement leur formalisation en 1909), sont ignorées : pas de cortège, pas de responsables légaux, pas de parcours négocié, pas de service d’ordre, pas de tracts, de banderoles, d’autocollants, mais des myriades de slogans personnels inscrits au dos d’un gilet jaune »16. Plus encore, le mouvement des Gilets jaunes ne doit pas être isolé d’autres mobilisations qui, de la ZAD de Notre-Dame-des-Landes en passant par le mouvement des places aux États-Unis, en Espagne, en Grèce ou encore Nuit debout, dessinent de nouvelles dynamiques de politisation17.

Le Grand Débat National : une occasion manquée ?
En pleine crise des Gilets jaunes, le président de la République annonce le 27 novembre 2018 son intention d’organiser une concertation de trois mois dans les territoires. Cette dernière, qualifiée de Grand Débat National, doit, selon lui, être l’occasion de « bâtir un nouveau contrat pour la nation, de structurer l’action du gouvernement et du Parlement, mais aussi les positions de la France au niveau européen et international »18. Dès le 14 décembre 2018, le Premier ministre saisit la Commission Nationale du Débat Public (CNDP) afin qu’elle « accompagne et conseille le gouvernement dans l’organisation de ce grand débat »19 et que cette mission soit personnellement assurée par sa présidente, Chantal Jouanno. Autorité administrative indépendante, la CNDP accepte le 17 décembre la demande et propose une série d’outils participatifs qui seront repris par la suite. Le 9 janvier 2019, la CNDP considérant que le dispositif adopté par le gouvernement, qui confie la gestion du Grand Débat National à deux ministres et fixe quatre grands thèmes de la consultation (« transition écologique », « fiscalité et dépenses de l’État », « Démocratie et citoyenneté », « organisation de l’État et des services publics »), ne permet pas de respecter les principes fondamentaux du débat public, tels que la neutralité, l’indépendance des organisateurs, l’égalité de traitement des participants et la transparence dans le traitement des résultats, met un terme à sa mission.
Exercice inédit dans l’histoire de la Ve République, le Grand Débat National est alors piloté par Emmanuelle Wargon et Sébastien Lecornu et encadré par cinq garants, trois d’entre eux étant choisis par la majorité présidentielle, c’est-à-dire par le Premier ministre et le président de l’Assemblée nationale, les deux autres étant nommés par les présidents du Sénat et du Conseil Économique Social et Environnemental (CESE).
En dépit de la grande précipitation avec laquelle il a été lancé, le Grand Débat National va parvenir à déployer pendant trois mois, entre le 15 janvier et le 15 mars 2019, sept dispositifs visant à recueillir la parole des Français et que rappelle Pascal Perrineau, politiste et garant du débat : une plateforme en ligne permettant de répondre à des questions fermées ainsi qu’à quelques questions ouvertes sur chacun des quatre grands thèmes ; les « cahiers citoyens », déposés en mairie pour que chacun puisse s’exprimer par écrit sur n’importe quel sujet ; des stands itinérants, principalement installés dans les gares et les bureaux de poste des chefs-lieux de département, permettant de donner des réponses aux questions posées sur le site ou de remettre une contribution sur papier libre ; les courriers papier ou électroniques, par lesquels il est possible d’adresser des contributions spontanées afin de prendre part au débat ; les réunions d’initiative locale, où chaque citoyen peut venir s’exprimer et débattre avec d’autres citoyens ; les conférences nationales thématiques, où sur chacun des quatre grands thèmes est organisée la consultation de représentants des corps intermédiaires (syndicats, associations, représentants des élus) ; les conférences citoyennes régionales, qui réunissent des citoyens tirés au sort pour débattre et délibérer sur les quatre axes fixés pendant une journée et demie20. Au terme de la consultation, 10 134 réunions locales auront été organisées, 27 374 courriers et courriels auront été reçus, 1 932 884 contributions auront été postées en ligne et 16 337 communes auront ouvert des cahiers citoyens, soit plus de 16 000 cahiers auxquels ont contribué près de sept cent vingt mille personnes rappelant par là même les cahiers de doléances de la Révolution française.
 
Malgré cette participation importante, le Grand Débat National, et ce dès avant même son lancement, va faire l’objet de vives critiques. En premier lieu, de la part des Gilets jaunes eux-mêmes, puisque, le 30 janvier 2019, un collectif de Gilets jaunes lance son propre site de débat, le « vrai débat » avec les mêmes outils, fournis par la société Cap Collectif, que celui mis en place par le gouvernement mi-janvier21. Les Gilets jaunes à l’origine du « vrai débat » revendiquent avoir une visée plus large que le Grand Débat en proposant neuf thèmes sur lesquels poster en ligne des contributions : « Expression libre » (espace permettant d’aborder tout ce qui n’entrerait pas dans les autres catégories) ; « Sport, culture », « Éducation, jeunesse, enseignement supérieur, recherche et innovation », « Économie, finances, travail, comptes publics », « Santé, solidarité, handicap », « Europe, affaires étrangères, outre-mer », « Justice, police, armée », « Transition écologique et solidaire, agriculture et alimentation, transport », « Démocratie, institutions ». Outre le site, le « vrai débat » s’accompagne de réunions dites « assemblées citoyennes délibératives »22.
Au-delà des Gilets jaunes, c’est la méthodologie même du Grand Débat et les conditions de son exécution qui sont interrogées. Ainsi, dès le 17 janvier 2019, deux chercheurs, spécialistes reconnus de l’analyse de la participation politique, Alice Mazeaud et Guillaume Gourgues, publient une tribune dans Le Monde dans laquelle ils écrivent :
« Si ce grand débat national est inédit en raison de son caractère généraliste et de l’étendue des thèmes qui pourraient y être abordés, il s’inscrit en réalité dans la continuité des stratégies gouvernementales déployées depuis les années 1960 par les gouvernements successifs pour tenter de canaliser la contestation par une sorte d’“appel à la base”.
La tactique est rodée et se résume en quatre temps : faire de la participation au débat organisé par le gouvernement la seule modalité légitime d’expression publique et politique, permettre l’expression la plus large possible, et pas seulement celle des groupes mobilisés, pour démontrer que ces derniers sont minoritaires, flécher au maximum les propositions émanant du débat en cadrant les thèmes éligibles, annoncer une vague de réformes en affirmant qu’elle s’appuie sur un travail d’“écoute sélective” des propositions citoyennes. Ici, les non-dits comptent autant que la procédure elle-même : ceux qui s’opposeront à ce débat sont des agitateurs voire des adversaires de la démocratie ; ceux qui subissent et contestent les mobilisations n’ont, à ce stade, pas pu s’exprimer ; la démocratie représentative continuera de primer (en l’occurrence, pilotage par le président de la République et deux ministres, appel aux maires comme médiateurs, des pistes de réforme institutionnelle limitée au vote “blanc” et “obligatoire”).
Cette tactique n’abuse pourtant personne. Compte tenu de l’expérience acquise en matière d’organisation et de garantie du débat public en France, la précipitation et l’amateurisme du gouvernement, son empressement à poser les limites d’un débat avant même d’en préciser les modalités ne laissent aucun doute sur sa volonté de ne prendre aucune forme de risque. En effet, à la lecture de la “lettre aux Français”, il n’a échappé à personne que le débat est déjà cadré. En dépit des mises en garde de l’opposition ou de la Commission nationale du débat public (CNDP) sur le danger d’établir des lignes rouges tout en prétendant ouvrir le débat, Emmanuel Macron a cru bon de rappeler aux Français (et surtout à ses électeurs) qu’il n’était pas question de remettre en cause les réformes engagées23. »
 
De manière plus générale, plusieurs préoccupations entourent la consultation lancée par Emmanuel Macron : une indépendance à questionner compte tenu du retrait de la CNDP et d’un pilotage assuré par deux ministres en exercice ; une parole cadrée par l’adoption de thématiques fermées ; un rôle limité, si ce n’est inexistant d’instances de participation ayant pour objet de faire vivre la démocratie à l’échelle des territoires, tels les conseils de quartier ou encore, par exemple, les conseils de développement ; un manque d’indications quant à la portée effective attendue des propositions collectées et leur impact sur les politiques publiques, etc. Plus encore, c’est l’analyse même des données du Grand Débat qui est questionnée. En effet, plutôt que de confier cette dernière à des chercheurs rodés à l’analyse d’importants corpus et/ou spécialistes des problématiques de démocratie et de participation, le gouvernement a fait le choix de s’appuyer sur des prestataires extérieurs au monde académique : l’institut de sondages Opinion Way a ainsi été chargé de traiter les contributions en ligne. Il a lui-même fait appel à une société d’intelligence artificielle, Qwam, spécialisée dans la veille sur le Web et l’analyse sémantique ; les agences Roland Berger, Bluenove et Cognito ont, pour leur part, été chargées de synthétiser les cahiers de doléances et les comptes rendus des réunions publiques ; le cabinet Missions publiques et l’agence Res Publica, ont, eux, analysé les contributions émises lors des 21 « conférences citoyennes ». Or, dans une tribune publiée dans le journal Le Monde, plusieurs chercheuses en science de l’information, Christine Barats, Émilie Née et Marie Veniard, avaient mis en garde contre les limites du traitement informatique proposé par ces structures :
 
« Cahiers de doléances, réponses à des questions ouvertes, transcriptions ou comptes rendus de réunion… avec l’organisation du grand débat, l’exécutif a généré une “pluie de données”. Parole réjouissante, salutaire, mais dont le foisonnement nécessite le recours à un traitement quantitatif informatisé. Comment ne pas s’interroger sur le type de résultats obtenus dans un temps extrêmement court et sur la portée des interprétations qui seront immédiatement proposées ? Indépendamment de son apport aux débats publics, nous mesurons les limites d’une telle entreprise, nous qui sommes pourtant des chercheuses ayant recours à une des méthodes quantitatives d’analyse des données textuelles, la lexicométrie. Il ne faut pas perdre de vue que l’informatique n’est qu’un outil au service d’une démarche interprétative. La discipline d’analyse quantitative des textes a développé des fonctionnalités statistiques qui ne sont que la face visible d’une démarche où prime une méthodologie encadrant l’interprétation. Ces savoir-faire sont d’ailleurs plus longs à acquérir que le maniement du logiciel, pour lequel les formations excèdent rarement la quinzaine d’heures. La machine, c’est sa fonction, sort toujours des résultats, quelle que soit leur qualité. Mais ces résultats doivent être questionnés, et les spécialistes de lexicométrie insistent sur “le retour au texte”, seul garant de l’interprétation24. »
 
Les garants du débat, eux-mêmes, au terme de l’exercice, émettront des réserves : personnalisation excessive du débat par le président de la République, participants trop homogènes socialement interrogeant sur la place dans la consultation des populations les plus défavorisées, les plus enclavées, les plus jeunes, etc.
Surtout, et c’est l’objet du présent livre, le seul espace d’expression libre que constituaient les cahiers de citoyens ne sera pas intégralement numérisé, ni rendu public et, sauf à patiemment arpenter une à une les archives départementales auxquelles ils ont été transférés, il sera difficile aux chercheurs, aux associations et aux simples citoyens d’y avoir accès. En définitive, comme le résume Laurent Jeanpierre, « le dispositif du grand débat, avec la non-prise en compte de ce qui se disait hors des thèmes imposés, est apparu aux spécialistes comme une parodie de dispositif participatif »25.

Que nous disent les cahiers citoyens : conclusion en forme d’analyse non exhaustive
Il faudra du temps pour faire l’analyse de l’ensemble des cahiers citoyens, un temps qui est celui de la recherche et non de l’immédiateté. Pourtant, en consultant les premières doléances récupérées par l’association Rendez les doléances !, on peut déjà mesurer à quel point elles sont riches d’enseignements. Pourquoi le gouvernement n’a-t-il pas cherché à s’en saisir ? La peur d’un déversement de haine, de propos nauséabonds, comme on a pu le lire parfois dans la presse ? Quand bien même ; si telle était l’expression des Français, ne valait-il pas mieux la connaître ?
D’un tel déversement, de prime abord, il n’en est rien cependant. En étudiant les premières doléances qui nous ont été transmises et en se concentrant, ici, sur le cas de la Somme, on est d’abord saisi par le grand désarroi qu’éprouvent un certain nombre de Français et dont le psychanalyste Christopher Bollas nous a montré qu’il ne fallait pas le négliger26. Certains écrits sont ainsi particulièrement parlants :
 
« Demandeuse d’emploi, je n’ai aucun droit, prime de Noël, prime énergie, plus d’APL. Aucune prime d’activité. Je ne refuse jamais de travailler. Je suis toujours en intérim. Je vis seule, je dois payer toutes les factures. »
 
« Faire un peu plus pour les gens oubliés qui ne sont ni de la classe supérieure, ni de la classe moyenne. Les pauvres gens qui sont en dessous du seuil de pauvreté. Pensez-y ! »
 
« Je suis veuve et ne touche que quelques euros de pension de réversion. Beaucoup de femmes veuves n’ont que cette pension pour pouvoir survivre, alors, s’il vous plaît, ne supprimez pas ces maigres ressources que nos pauvres maris se sont crevés à gagner. »
 
Les cahiers citoyens sur lesquels nous avons pu travailler montrent aussi, malgré le désarroi qu’ils expriment souvent, un attachement parfois paradoxal – entre critique et résignation – à la démocratie et aux valeurs qui fondent la République, quand bien même ces catégories sont englobantes et constituent parfois des concepts « valises » qui ne disent rien des dynamiques réelles que traversent les sociétés27. Certains auteurs ont ainsi mis en évidence que, en dépit de l’existence d’un profond mécontentement à l’encontre du système démocratique, ainsi que d’une critique sévère des élites et des partis politiques, la démocratie représentative apparaissait comme un horizon indépassable, auquel se résignaient les citoyens28. Une des doléances à laquelle nous avons pu avoir accès est, de ce point de vue, révélatrice :
 
« Liberté, égalité fraternité pour tous. Liberté de parole pour tous. Notre pays est une République et une démocratie. Les principes, les valeurs et les symboles de la République française doivent être appliqués pour tous. »
 
Ce rapport ambivalent se traduit dans les cahiers étudiés par une défiance à l’égard du politique et de ce qui est perçu comme des privilèges des élus : « Fin des indemnités présidentielles à vie », peut-on lire dans un cahier ; « Réduire le train de vie de la fonction publique d’État », peut-on lire dans un autre ; ou encore : « Baisser le train de vie des ministres. » Ces critiques s’accompagnent le plus souvent de propositions visant à permettre un meilleur exercice démocratique : mise en place du Référendum d’Initiative Citoyenne (RIC) ; introduction de plus de scrutin proportionnel ; « Consulter plus les Français », comme l’indique une doléance. Ces revendications à plus de participation, dans un contexte où l’abstentionnisme va croissant, dessinent in fine un lien paradoxal des citoyens à la participation politique, lien qu’analysent Guillaume Gourgues, Alice Mazeaud, Héloïse Nez, Jessica Sainty et Julien Talpin :
 
« Depuis quelques années en France, les aspirations des citoyens à une refonte des institutions démocratiques sont âprement débattues tout en demeurant ambivalentes. D’un côté, la revendication du référendum d’initiative citoyenne (RIC) portée par une large partie du mouvement des Gilets jaunes ou la récente tenue de la Convention citoyenne sur le climat laissent penser que ces aspirations gagnent la population française. D’un autre côté, les chiffres toujours plus élevés de l’abstention électorale et la très grande fragilité d’une “demande sociale” de participation font planer un doute persistant sur l’ampleur et la nature de ces aspirations. En d’autres termes, si les critiques à l’égard des institutions représentatives sont massives et évidentes, elles ne se convertissent pas automatiquement en engouement pour d’autres formes de démocratie29. »
 
Il n’empêche, les cahiers citoyens constituent bel et bien un acte de participation qu’on aurait tort de négliger. En effet, ils figurent, pour reprendre une métaphore foucaldienne, une « véritable boîte à outils » politique regorgeant de suggestions, de revendications dépassant le cadre des quatre thématiques balisant le Grand Débat National. On y trouve ainsi moult propositions relatives au pouvoir d’achat (revalorisation du SMIC, augmentation de l’Allocation Adulte Handicapé, revalorisation des pensions retraite, baisse de la TVA sur les produits de première nécessité et sur l’alimentation, etc.), à l’organisation de l’économie française et à la nécessité de renationaliser certains secteurs stratégiques en introduisant par ailleurs plus de planification.
Il serait vain ici de vouloir tout lister tant ces cahiers regorgent d’idées. Mais, de manière générale, c’est bien la question de la justice sociale30, de la justice distributive, que l’on retrouve comme un fil conducteur récurrent des doléances. L’ignorer ferait peser un risque démocratique, car c’est souvent d’un manque de justice sociale que naissent les désirs d’autorité.
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GRAND DEBAT = GRAND ESPOIR ?

Aprés maintes péripéties plus ou moins républicaines et accompagnées d'actes
fortement répréhensibles, la "séquence” des Gilets Jaunes (GJ) a orienté nos
responsables politiques (démocratiquement élus) vers un Grand Débat (GD) dit
républicain. ‘

Dans cette optique, des "Cahiers de Doléances” (CdD) ont été ouverts dans les
mairies de France afin de collecter les idées des citoyennes et citoyens de notre
République, et les metire en forme pour une présentation audible et simplifiée,
apte aux débats entre responsables de notre avenir.

Qu'il me soit permis, hors CdD, de remplir mon devoir et de présenter ci-
dessous un certain nombre de propositions qui me tiennent a ceeur.

En préambule, il me parait nécessaire de poser deux principes sans lesquels
certaines idées ne seraient sans doute pas retenues :

1. Une idée n'est pas bonne parce qu'elle s'insére dars une idéologie
politique partisane, mais parce qu'elle apporte un changement, une
évolution, voire une réforme, susceptible d'ére bénéfique pour tous, que
ce soit au plan social, économique, ou autre.

2. Pour aboutir, il me semble nécessaire que les "Gilets Jaunes" participent
officiellement aux débats, sans quoi les résultats ne pourront étre
promulgués sereinement.

Ci-dessous donc, listing de mes propositions & débattre lors des séances de ce
Grand Débat,

1. ISF: D'autorité, le Président de la République a enclenché la suppression des

valeurs de capital contenues dans le calcul, et donc, le maintien des seules
valeurs immobiliéres. Ceci au motif qu'il convient de "permettre, 4 ceux qui
en ont la capacité, d'investir dans I'économie de notre pays". Pour louable
qu'elle soit, cette orientation est invérifiable ; en tout cas, clle n'a donné lieu
a aucune publication, que je sache, de notre Ministre de I'Economie.
Ma proposition: Rétablir I'ISF dans sa forme initiale, ET, consacrer "la par¢
des recetfes encaissées, correspondant au surplus d@ aux valeurs de
capital", 3 une sorte de cagnotte destinde aux seuls investissements
industriels en France. L'Etat augmenterait ainsi sa participation a l'essor
économique frangais, tout en gardant la possibilité d'en recéder tout ou partie
au secteur public.
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2. Taxe d'Habitation : Personnellement, je n'si pas compris pourquoi le
Président a entrepris ce chantier : personne n'en parlait, et c'était & 'évidence
se mettre tous les Maires 4 dos pour un concept qui, alors, n'était une
revendication de quiconque. On me rétorquera que ¢a n'est pas une raison : il
tie faut pas attendre que le torchon bréile pour I'empécher de s'enflammer. OK.
Maintenant une orientation a été prise, avec sa suppression 3 terme, sans trop
dire comment elle serait compenser dans les caisses municipales... Bt "ce qui
est dit, est dit". Revenir sur cette décision serait du plus mauvais effet, non
pas sur la justice sociale, mais sur un gouvernement alternant le chaud et le
froid dans ses décisions, donc incompétent aux yeux du Peuple. Un manque
d'expérience se fait jour chez nos décideurs, et ceci est préjudiciable & leur
crédibilité. 11 ne suffit pas d'étre intelligent pour faire de la politique;
remember : Giscard d'Estaing...

3. Manque & gagner sur les sociétés multinationales francaises ayant des

activités 3 I'éiranger : Vieux et pieux débat me direz-vous. Oui et non, car
des solutions existent ; voici l'une d'entre elles:
Ma proposition : Obliger les dites sociétés & faire une déclaration précisant
les gains d'impdts provenant de ces activités & Iétranger (en comparaison de
oequiseseraitpassersicesactivitésétaiemswlesol frangais) et créer un
"impét compensatoire" 4 reverser au Trésor frangais, lequel devrait & nouveau
les réinvestir (en totalité) dans I'économie du pays.

4. Dividendes : Leur distribution aux seuls actionnaires des sociétés ne me
parait pas "socialement" louable. Certes les entreprises ne fonctionnent que
parce qu'il y a eu, au départ, une mise de fond des dits actionnaires; mais si
elles fonctionnent bien ensuite, c'est surtout gréice 4 |'ensemble du personnel
ceuvrant dans ladite société. ..

Ma proposition : Dans le bilan des entreprises, une fois les réserves diverses

(investissements et autres provisions) entérinées par le commissaire aux
comptes, prévoir deux lignes de distribution du dividende & parts égales :

- L'une pour les actionnaires, sans le financement desquels rien n'aurait pu

se faire;

- L'autre pour les salariés de I'entreprise, sans le travail desquels rien ne peut

se faire, au présent et & I'avenir.

D'aucuns diront que I'on a déja le 132me mois, la prime de fin d'année ou
l'intéressement, produits laissés & I'appréciation de l'entreprise. Ce que je
propose est de nature différente, c'est un DU statutaire et non aléatoire et qui,
lié 2 la santé de l'entreprise, devrait entrainer une meilleure prise de
conscience des nécessités d'investissement et de bonne gestion. Cela pourrait
prendre le titre de : Partage Incitatif.





OPS/images/fig_3.jpg
5. TVA : Dans leur quéte sociale, pourquoi les gouvernements n'instaurent-ils
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pas un systéme plus équitable du taux de la TVA ?
ition : taux variables selon "nécessité" des produits achetés :
- 5% pour les biens de consommation d'évidente nécessité;
- 10% pour ceux de moindre nécessité;
- 20% pour ceux de confort;
- 30 (voire +) pour ceux de luxe;

NB : Il n'y aurait aucune influence sur les achats des touristes étrangers,
lesquels ne paient pas la TVA.

. Activités bancaires : Elles sont 3 la base de tout, dans un flou artistique qui

.

laisse réveur...

Ma proposition : Séparer les activités dites d'investissement de celles dites
spéculatives, sans possibilité de transfert de I'ine 4 l'autre, sauf en cas de
nécessité, de la "spéculative” vers "I'investissement"; et taxer la spéculative
d'un taux différentiel non négligeable.

La banque retrouverait ainsi un statut qu'elle n'aurait jamais ddl perdre. :
service aux investisseurs du pays, du plus petit (individu) au plus grand
O'Etat), en jouant ainsi, en premier, le jeu de I'Economie, et non celui de la
spéculation.

Droits de Succession : Le sujet est trop sensible pour qu'il soit de nouveau
réexaming, dans un contexte social perturbé. Il faut arréter d'agiter le chiffon
rouge car ces droits sont déja d'une part difficiles 2 faire valoir, et, d'autre part
suffisamment élevés, pour étre encore remis en cause; sauf si le but est de
simplifier Ia procédure et d'en réduire le cofit.

. L'Europe : Ce n'est pas une nouveauté : I'Europe est mal partie. Pourquoi ?

Pour deux raisons essentielles :

a) Nos gouvernants n'ont pas sn expliquer aux peuples d'Europe quels seront
les vrais avantages économiques et sociaux que I'on est en droit d'attendre
de cette Union, et la fierté qu'il en découlerait d'en faire partie,

b) Les Parlement et Assemblée Européennes se sont contentées de légiférer
sur des contingences qui n'apportent rien & la position de 'Europe dans le
Monde, mais obligent les ressortissants de chaque pays & modifier leurs
normes ou leur habitudes; et ¢a, c'est tout ce que retient le citoyen moyen,
parce que le a) ci-dessus n'a pas été fait correctement.

Ma proposition : Que la France czuvre, avec les autres nations influentes de
["Union, pour la mise en place d'un véritable ensemble qui aura pignon sur
rue vis-a-vis du Monde en matiére de :

- Politique Financiére
- Politique Btrangére
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- Politique de Défense
- Politique Economique et Industrielle (dont I'Ecologie)
- Politique Fiscale
- Politique Sociale
- Politique dTmmigration

Ce dernier point est d'une importance fondamentale pour les peuples
d'Burope car la gestion "4 la petite semaine" de chacun des pays européen, ne
satisfait personne, et facilite 'émergence des partis extrémes, I'un rejetant tout
compromis, I'autre mettant en péril le plein emploi des ressortissants de base.

Sinon et, surtout, laisser les habitants de chaque pays vivre leurs us et
coutumes en paix. Les normalisations se feront d'elles-mémes au fil des
générations & venir. Que je sache, les lois ne sont pas toutes identiques entre
les états des USA. Ce qui importe, c'est que :

- Aux yeux des populations, les changements ne se bousculent pas au
portillon; il convient d'éviter les "diktats” qui dérangent et n'apportent rien
4 la grandeur de 1'Europe.

- Aux yeux du Monde, I'Europe existe vraiment dans les domaines listés
ci-dessus.

A ce jour, et 4 mes yeux, on a mis la charrue avant les boeufs dans la

construction d'une Europe Une et Indivisible.

Les USA, la Chine, et bien d'autres (dont le Royaume Uni) ne s'y sont pas
trompés, eux qui ne veulent pas de cette Europe-13, car elle serait la maftresse
du Monde, en leur lieu et place, et reprendrait la main sur le développement
de I'Afrique, laissé, aujourd'hui, 4 la seule Chine !

Alors bien sir, pour ce faire, il faudra un Gouvernement Européen ! Et
chaque pays aura droit 2 un Gouverneur, élu par son peuple, et possédant une
délégation de pouvoir en matiéres hors liste ci-dessus. Il faudra aussi réduire
le nombre d'élus (Assemblée et Sénat), procéder & de véritables
regroupements de Communes, dans les pays ol cela se justifie, dont Ia
France; réduire le train de vie de I'Etat et de ses élus, avec des gains non
négligeables au niveau des impdts et taxes diverses, ce qui est bon pour le
moral des troupes...

J'en ai terminé pour aujourd’hui, en espérant que mes propositions ne seront
pas archivées au titre d'Utopies Irresponsables !

NB : Pour ceux que la politique intéresse, voir "Le Pacte Hitler/Staline" sur Arte.

ouaas RN ..~ eod
(Paris le 09/01/2019)
NE, —
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